O FINI  O N 

DE  M.  D^AIGUILLON; 

Sur  le  Projet  de  Décret  du  Comité  des 
Finances  , relativement  aux  Assignats  ^ 

Dans  la  Séance  du  15  Avril  175)0. 


IVIessieurS  , 

Le  Projet  de  Décret  qui  vous  eft  ptopofé  par  votre 
Comité  des  Finances  , mérite  de  fixer  votre^  attention  la 
plus  férieufe  fous  différens  rapports.  Rien  n eft  plus  im- 
portant que  l’objet  fournis  aujourd’hui  à votre  décifion. 
Il  faut  examiner , ayant  de  prendre  un  parti , plufieurs 
queftions  préliminaires,  qui  peuvent  avoir  la  plus  grande 
influence  fur  votre  opinion. 

I®,  Qu’eft-ce  c][iie  les  afîignats  ? 

i°.  La  fomme  de  400  millions  d’aflignats  eft  - elle 
fufiifante  pour  les  befoins  de  l’année  ? 

3°.  Les  aflîgnats  doivent-ils  être  forces  ; & s ils  font 
forcés  , peuvent-ils  être  nuifibles  à la  chofe  publique  ? 

40.  Faut-il  que  les  aflîgnats  aient  un  intérêt  ? Quel  eft. 
l’intérêt  qu’on  doit  leur  attribuer  ? 
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Première  Question. 

1®.  Qu’eft-ce  que  les  alïignats  ? 

C’eft  une  lettre-de-change , payable  à une  époque  in- 
déterminée, dont  la  \4aleiir  numérique  ell  garantie  par 
une  portion  des  biens  à la  dirpofition  de  la  Nation. 

De  pareils  effets  méritent  certainement  toute  con- 
fiance : c’efl  la  feule  reiTource  dont  l’AfTemblée  Natio- 
nale puifTe  faire  ufage , pour  concilier  à - la  - fois  la  célé- 
rité du  payement  de  la  dette  exigible  , Sc  le  fervice  de 
tous  les  Départemens  de  rAdminiftration  ; c’eft  enfin 
le  meilleur  moyen  pour  faciliter  le  palfage  de  cet  é^at 
ancien  de  nos  finances  j plein  d’abus  & de  déprédations, 
à celui  que  vous  allez  établir  , 8c  que  votre  fageffe  faura 
rendre  pur  , fimple  , 8c  nullement  onéreux  pour  les 
peuples. 

Pour  parvenir  à ce  but  fi  defiré , une  queftion  impor- 
tante fe  préfence  à votre  examen. 

Seconde  Question. 

Z®.  La^^fomme  de  400  millions  eft-elle  fuffifante? 

Je  ne  le  penfe  pas , Mefîieurs. 

En  effet,  vous  devez  1149  millions  de  dettes  exigibles, 
8c  le  fervice  de  l’année  s’élève  à environ  5oo  millions  y 
i(?59  millions  de  reffources  vous  font  donc  néceffaires. 

Vous  n’avez  à recevoir  des  impofitions , fort  arriérées, 
foie  du  fervice  de  cette  année,  qu’environ  450  millions 
par  conféquent  il  vous  faut  IZ09  millions  de  reflources 
extraordinaires,  pour  paffer  de  l’état  ancien  des  finances, 
à l’ordre  conftitutionnel  que  vous  voulez  Ôc  que  vous  de- 
vez établir. 
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Les  400  millions  qu’on  vous'propofe  font  donc  infuf- 
fifans , de  ne  peuvent  être  qu’un  palliatif  qui , loin  de 
calmer  les  craintes,  les  excitera  peut-être  davantage^ 
parce  qu’on  croira  que  c’eft  là  le  terme  de  vos  reffources. 

La  confiance  n’eft  que  le  réfultat  de  l’évidence  des 
moyens  d’effeduer  ce  qu’on  promet.  Vous  avez  folem.- 
nellement  promis  de  tout  payer  : fi  vous  ne  préfentez 
pas , dès  aujourd’hui , à vos  créanciers  une  mafie  de 
relTources  au-defiTus  de  la  fomme  que  vous  avez  con- 
tradé  l’engagement  de  payer , vous  vous  expofez  aux  plus 
terribles  inconvéniens. 

Le  feul  moyen  de  ranimer  le  crédit  national , eft  de 
favoir  enfin  notre  pofition  au  jufte  , efi:  d’obtenir  des 
comptes  clairs  & précis  , que  la  probité  connue  du  Mi- 
niftre  des  Finances  doit  lui  faire  defirer  de  vous  rendre 
jufqu’aux  moindres  détails. 

Il  eft  pafie  fans  retour  ce  temps  d’erreurs , où  un  voile 
épais  couvroit  les  dilapidations  des  finances  de  TEtat  * 
ce  temps  malheureux , où  les  peuples  étoient  facrifiés  à 
l’avidité  des  gens  en  faveur , & des  Miniftres.  1 out  doit 
déformais  être  connu  j tout  doit  être  clair  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l’adminiftration  : mais , par  une  fatalité 
inconcevable,  à l’iiiftant  où  nous  fommes  au  milieu  des 
périls  preffans  qui  menacent  notre  heureufe  Conftitution, 
au  moment  où  le  bon  ordre  dans  les  finances  peut  feul 
affermir  notre  ouvrage  , les  moyens  d’éviter  les  écueils  qui 
nous  environnent  font  encore  dans  l’obfcurité  la  plus  pro- 
fonde , parce  que  nous  ne  connoiftons  pas  le  véritable  état 
de  nos  finances.  Prenons-y  garde , le  délire  de  la  crainte 
s ’eft  emparé  de  tous  les  efprits  : une  faute  , une  erreur 
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peuvent  être  aujourd’hui  la  caiife  des  plus  grands  mal- 
heurs. 

Non  , Meilleurs , Ce  ne  fera  point  en  vain  que  vous 
aurez  mis  les  créanciers  de  l’Erat  fous  la  fauve -garde  de 
l’honneur  Ôc  de  la  loyauté  Françoife. 

Ce  ne  fera  point  en  vain  que  vous  aurez  décrété  que 
toutes  les  impofitions  feront  rigoureufement  fupportées  par 
tous  les  Citoyens , en  raifon  proportionnelle  de  leurs  fa- 
cultés. 

Vous  allez  fonder  toute  la  pi^fondeur  de  nos  maux  en 
finance  j vous  allez  les  guérir. 

Pour  y parvenir, /nous  devons , ce  me  femble  repoufièr 
avec  mépris  toutes  les  rellources  précaires  : des  palliatifs 
infüffifans  aggraveroient  le  mal  fans  nous  foulager. 

AfTez  Sc  trop  long- temps  nous  avons  compté  fur  les 
refloLirces  offertes  par  M.  Necker,  pour  opérer  la  reftaii- 
ration  des  finances.  Tout  nous  dit  aujourd’hui  que  nous 
ne  devons  nous  en  rapporter  qu’à  nous-mêmes  • tout  nous 
dit  que  nous  devons  examiner  avec  foin  les  demandes  des 
Miniflres  , Ôc  nous  prémunir  contre  leurs  luggeftions  : car 
enfin,  Meffieurs , qu’avons-nous  fait  en  finances?  Nous 
avons  fait  tout  ce  qui  nous  a été  demandé  : continuation 
des  anciennes  impofitions , emprunts  , contribution  du 
quart  des  revenus , prolongation  de  fiirféance  des  paie- 
mens  de  la  CaifTe  d’Efcompte  , affignats  fur  les  biens 
eccléfiaftiques  & les  domaines  à la  difpofition  de  la  Nation^ 
vaifielle  portée  à la  Monnoie. 

Cependant , Meilleurs  , qu’en  eft-il  réfulté  ? Grand  dif- 
crédit , refferrement  extrême  du  numéraire  , perce  fur  les 
•billets  de  CailTe , baille  des  fonds  publics , ôc  perce  im- 
menfe  dans  le  change. 
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Dans  des  circonftances  aiiffi  alarmantes,  quelles  ref- 
foiirces  vous  ont  été  indiquées  par  le  Miniftre  ? 

Des  palliarifs  temporaires  fondés  fur  des  allèrtions  ha- 
fardées  ; la  cumulation  de  tous  les  moyens  de  difcrédit  “ 
foixante  millions  d’anticipations  fur  les  revenus  de  1791  , 
Iqrfque  vous  avez  déjà  manifefté  une  volonté  contraire  , un 
emprunt  de  trente  millions , lorfque  les  emprunts  des  an- 
ciens états  de  Languedoc  , & du  mois  d’Aoûr  dernier  ne 
font  pas  encore  remplis  j un  nouveau  retard  de  cinquante 
millions  fur  le  paiement  des  rentes,  lorfque  les  rentiers 
fupportent  déjà  dix -huit  mois  de  retard  j ou  , ce  qui  eft 
pis  encore , la  proportion  de  laiiTer  un  an  toujours  en 
arrière  fur  les  rentes , ôc  les  payer  trois  quarts  en  papier , 
& un  quart  en  argent  : enfin  le  retard  du  paiement  des 
effets  à terme  de  diverfes  dépenfes  ordinaires  ôc  extraor*, 
dinaires  pour  trente  millions , & un  nouveau  crédit  de 
trente  à quarante  millions  fur  la  Caiffe  d’Efcompte. 

Pour  développer  fous  tous  leurs  rapports  les  effets  fâcheux 
de  ces  palliatifs,  il  faudroit  peut-être  remonter  aux  caufes 
de  la  révolution  , d€  vous  les  détailler , mais  je  ne  veux 
point  abufer  de  vos  in  flans. 

Il  me  fuftira , Mefiieurs , de  vous  rappeller  que  cette 
heureufe  révolution  fe  préparoit  depuis  long-temps  par  le 
concours  des  lumières , ôc  par  les  progrès  de  la  philofophie 
Sc  de  la  raifon.  Son  époque  a été  hâtée , fon  fuccès  a été 
aiÏÏiré,  j’ofe le  dire,  par  les  erreurs , par  les  fautes  des  Mi- 
niftres,  notamment  depuis  M.  Turgot.  Le  moment  où 
les  peuples  dévoient  enfin  recouvrer  leurs  droits  impref- 
criptibles , ce  moment  où  la  face  entière  de  l’Empire  de- 
voir changer , a été  fuivi  d’une  explofion  terrible , & tous 
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les  bons  Citoyens  gémilTent  encore  des  violences  qui  ont 
été  l’efFet  inévitable  de  l’infurreélion  générale  des  oppri- 
més contre  leurs  opprefTeurs,  Cependant,  Meffieurs,  cette 
explofion  n’a  pas  été  audi  funefte  qu’on  auroit  pu  le  croire . 
car  vingt -quatre  millions  d’hommes  partageoient  vos 
dangers  , Sc  s’indignoient  des  obflacles  qu’on  oppofoit  à 
leur  bonheur. 

Vous  avez  alors  commencé  votre  immortel  ouvrage, 
La  raifon  traçoit  notre  route.  Chacun  de  nous  favoit  ce 
qu’il  falloit  abattre.  Un  inftant , une  feule  nuit  , pour 
ainh  dire , a détruit  tous  les  abus. 

Il  nous  a fallu  plus  de  tems  pour  créer  une  Confti- 
tution  nouvelle^  dégagée  des  erreurs  de  l’ancien  ordre  de 
chofes;  cependant  la  poftérité  croira  à peine  , je  ne  crains 
pas  de  le  dire  , la  promptitude  avec  laquelle  , à travers 
des  obflacles  en  tout  genre  , l’AfTemblée  Nationale  efl 
venue  à bout  d’exécuter*  une  entreprife  aufîi  difficile. 

' Il  vous  refie  à préfent  , Meffieurs  , à vous  occuper 
cfTentiellement  des  P’inances.  Le  fuccès  de  vos  efforts  à 
cet  égard  , peut  feul  affurer  à la  France  le  fruit  de  vos 
travaux. 

Il  efl  donc  évident  qu’il  faut  un  plan  général  de  FL 
nances  , qu’il  faut  préfenter  la  maffe  impofante  de  nos 
reffources  , ôc  que  le  crédit  ne  peut  point  renaître  d’une 
opération  partielle  , quand  elle  feroit  bonne  en  elle-même, 
Qui  de  nous  par  conféquent  pourroit  douter  que  ces  pal- 
liatifs qui  nous  font  offerts  ^ & dont  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  développer  le  tableau , auroient  l’effet  inévitable 
d'éteindre  entièrement  la  confiance , 3c  d’anéantir  la  cir- 
gujatioîi.  Dès  “lors  ^ il  en  yéfulteroit  |a  fufpenfion  forcée 
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des  payemens  des  Banquiers,  & un  défaftre  général  dans 
le  commerce. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  détailler  tous  les  maux 
que  prodnii-oit  la  fuppreffion  totale  de  la  circulation.  La 
peinture  en  feroit  trop  effrayante.  Repréfentez-vous  les 
horreurs  de  la  guerre  civile , le  pauvre  armé  contre  le 
riche , toutes  les  impofitions  détruites , l’armée  dilToute 
faute  de  folde , enfin  l’anarchie  & le  defpotifme  : voilà 
les  maux  horribles  que  votre  fagelfe  va  prévenir  , en  re- 
jetant des  moyens  temporaires  & partiels,  pour  adopter 
un  plan  général. 

Vous  devez  dire  au  peuple  inceffamment  : « Songez 
„ aux  malheurs  dont  vous  étiez  accablés  ; fous  le  régime 
« ancien  , une  maffe  effrayante  d’impôts,  vous  écrafoit 
» pour  enrichir  vos  oppreffeurs.  Sous  le  nouveau , vous 
» allez  jouit  d’une  diminution  confidérable  dans  ces 
„ mêmes  impofitions.  Anciennement  un  mode  de  per- 
,>  ception  dur  , barbare  , portoit  la  défolation  dans  vos 
» familles^  déformais  vous  n’aurez  plus  à fouffrir  des 
J)  vexations  d’une  horde  d’exaéteurs  , & le  tribut  qu® 
,1  vous  devez  à la  Patrie  fera  perçu  fans  vous  coûter  des 
>'  larmes.  Autrefois  vous  gémiffiez  fous  le  régime  féodal, 
» fous  toutes  les  fervitudes  poffibles  j maintenant  vous 
,>  en  êtes  délivrés  ».  Enfin  , Meffieurs  , , on  ne  fauroit 
allez  exprimer  aux  peuples  , & tous  les  abus  dont  ils 
étoient  la  viftime  , Si  la  fomme  de  félicités  que  leur 
prépare  l’ordre  nouveau  des  chofes. 

L’Alfemblée  Nationale  va  montrer  en  même  temps 
aux  créanciers  de  l’État  , & fa  fituation  véritable  & la 
fomme  impofante  de  fes  moyens  j ellejeur  prouvera  que 
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la  banqueroute  eft  inipoffible  , qu"il  ne  faut  qu’un  ordre 
confiant  dans  la  manlitention  des  deniers  publics  pour 
alTurèr  le  crédit  national , affermir  la  confiance  , & faire 
ceffer  ces  craintes , ces  terreurs  dont  les  ennemis  du  bien 
public  cherchent  à nous  environner. 

Quand  vous  aurez  ainfi  ralfuré  les  créanciers  de  l’Étac 
ôc  tranquillifé  les  peuples  j doutez  - vous  un  inlfant  ^ 
Meilleurs , de  raffermifTement  de  votre  ouvrage  ^ que 
.des  reffources  partielles  , des  palliatifs  ne  peuvent  point 
confoli  ler  ? 

Non  5 vous  en  êtes  certains  ; vous  n’avez  qu’a  le  vouloir 
^ la  fécurité  va  fuccéder  à la  défiance. 

^ Qu’il  me  foit  permis  de  vous  faire  remarquer  combien 
il  eft  important  fur-tout  de  faire  fentir  tous  les  abus 
anciens,  L’impreffion  du  Livre  Rouge  , celle  de  tous  les 
autres  recueils  des  déprédations  miniftérielles , que  vous 
avez  eu  tant  de  peine  à obtenir , fervent  la  chofe  pu- 
blique mieux  que  tout.La  publicité  des  preuves  multipliées 
de  l’avidité  des  gens  en  faveiu*  3 & des  dilapidations  de 
toute  efpèce  ^ fera  le  défefpoir  des  ennemis  de  la  révo- 
lution 3 Sc  la  confolation  des  bons  Citoyens. 

Je  crois  donc  qu’il  faut  plus  tôt  que  plus  tard  obtenir 
les  comptes  exaéls  de  notre  fituation  aduelle , en  finance  ; 
préfenter  aux  Peuples  les  abus  que  vous  détruifez,  6c 
adopter  un  plan  général  qui  embralfe  toutes  les  parties. 
Ce  fera  là  la  bafe  de  notre  crédit  & de  notre  Confli- 
tution. 

J en  reviens  à la  qiiedion  que  j’ai  propofée  j 400  mil- 
lions d’alîîgnats  font-ils  fuiïifans  ? 

Vous  favez  que  non  , Meffieiirsj  mais  l’urgence  des 
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chofes  ^ le  defîr  public  vous  forceront  peut-être  à les 
établir  : que  ce  foit  au  moins  en  déclarant  formellement 
que  vous  ne  voulez  plus  faire  d operations  partielles  ôc 
que  vous  allez  , fans  interruption  , adopter  un  plan  géné- 
ral de  finances , de  préfenter  au  Public  les  fondemens 
inébranlables  fur  lefquels  notre  crédit  va  s'alTeoir. 

Vous  avez  encore  . Meilleurs  , à examiner  unequeftion 
bien  importante,  & c’eft  celle-ci  : ? 

Troisième  Question. 

3°.  Les  affignats  doivent-ils  être  forcés , 6c  s ils  font 
forcés , peuvent-ils  être  nuiiibles  à la  chofe  publique  ? 

Les  affignats  , de  quelque  efpèce  qu’ils  foient , auront 
pour  hypothèque  une  propriété  qui  garantira  le  payement 
futur  & peut-être  très  -prochain  de  leur  valeur  numéri- 
que^ Donc  les  créanciers  de  l’Etat  ne  peuvent  rien  de- 
firer  de  plus  folide  en  payement  de  leurs  créances.  Le 
feul  inconvénient  des  affignats,  non -forces  , fe  réduit 
à ce  que  la  fomme  de  400  millions  n’eft  pas  fuffifante 
pour  folder  la  dette  exigible. 

L’AiTemblée  doit-elle  décréter  que  les  affignats  feront 
forcés  ? 

Dans  toute  autre  circonftance  où  l’urgence  des  évène- 
mens  ne  feroit  pas  auffi  [grande  , je  répondrois  que 
non , & que  ce  ferait  forcer  la  confiance  , ôc  s’écarter 
des  principes. 

Il  efi:  impoffible  de  fe  diffimuler , que  nier  les  prin- 
cipes , c’efi:  fubftituer  l’erreur  à la  vérité , ôc  que  forcer 
la  confiance  , c’efi:  créer  des  dupes  ôc  des  fripons.  Je  crois 
pouvoir  le  propofer  fans  réplique. 
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Les  Créanciers  de  l’Etat  , en  prêtant  leur  argent  an 
Gouvernement , ont  couru  des  chances  plus  ou  moins 
avantageufes  ; ils  ont  feuls  joui  du  bénéfice,  & fi  dans 
îe  payement  que  vous  leur  faites  , il  y a une  chance 
de  perte  à courir , ils  doivent  être  feuls  à la  fup- 
porter.  Si  vous  rendez  les  afiîgnats  forcés  , vous  donnez 
îe  pouvoir  aux  porteurs  des  aflignats  d’évjiicer  tous  les 
Citoyens  de  leurs  propriétés  en  contrats  lur  les  terres  ôc 
maifons , ou  en  billets  Sc  lettres-de- change  j Sc  ceux  qui 
ont  continuellement  gémi  des  dilapidations  miniftérielles, 
Sc  de  la  folle  imprévoyance  des  prêteurs  d’argent  fe 
trouveront  encore  les  viéHmes  de  la  forme  de  payement 
de  ces  mêmes  dilapidations. 

Si  vous  pouviez  vous  croire  permis  de  forcer  les  afiî- 
gnats , il  n efi:  pas  du  moins  dans  votre  pouvoir  d’éviter 
que  du  premier  moment  de  leur  émifiîon , ils  ne  tom- 
bent plus  ou  moins  au-defious  de  la  valeur  qui  leur  fera 
ctcfignee.  Ainfi  il  y aura  néceflairement  deux  cours  , ce- 
lui de  la  fomme  exprimée  par  l’afiîgnat  , Sc  celui  de 
cette  même  fomme  contre  des  éciis.  Cette  différence 
étant  aécueîlement  de  5 pour  cent  furies  billets  deCaiffe 
defcoinpte  , & de  20  pour  cent  fur  l’emprunt  national , 
‘elle  fera  peut-être  très-confidérable  fur  les  afiîgnats , fur- 
'tout  fi  vous  n’annonciez  pas  le  defiein  formé  d’adopter 
grand  plan  propre  à ramener  la  confiance. 

Dès-lors  pouvez-vous  vous  difiîmuler  que  le  Proprié- 
taire d un  contrat , d une  lettre-de-change , payé  en  afiignats 
iupportcra  la  perte  des  afiîgnats  Sc  recevra  d’autant  moins 
•de  i argent  qii  il  avoit  prêté  , que  les  afiignats  perdront 
davantage  ? L aélion  Sc  la  réaélion  de  la  perte  des  afii- 
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gnats  il’opèreront-elles  pas  la  ruine  de  tous  les  Citoyens 
dont  la  fortune  étoit  en  contrats  & en  lettres-de-change  ? 
Les  Citoyens  payés  en  affignats  ne  feront-ils  pas  dupes  ? 
Et  quel  nom  faut-il  donner  à ceux  qui  s’autoriferont  de 
vos  Décrets  pour  payer  moins  qu’ils  n’a  voient  reçu? 

En  celTant  d’examiner  les  affignats  forcés  , du  coté 
de  l’honnêteté  , de  la  moralité  qui  doivent  toujours 
accompagner  nos  opérations , que  n’auroit-on  pas  a dire  , 
fl  on  vouloir  les  confidérer  relativement,  i°.  à la  circu- 
lation du  numéraire  j à notre  commerce  avec  l’étran- 
ger 5 3°.  à notre  commerce  intérieur  3 4°.  au  prix  de  la 
main-d’œuvre  3 6°.  au  payement  des  contributions  3 (J",  au 
prix  de  toutes  les  denrées , qui  liauffiera  en  proportion  de 
la  perte  des  affignats,  &c.  &c.  Mais  je  crains  d’abuferde 
vos  momens  , & je  laiffie  à des  perfonnes  plus  inftriiites 
que  moi,  en  finance,  à vous  développer  mieux  que  je 
ne  pourrois  le  faire  , les  inconvéniens  immenfes  des 
affignats  forcés. 

Il  nous  refie  encore  une  qiieftlon  importante  a traiter. 
Quatrième  Question. 

4®.  Faut-il  que  les  affiignats  aient  un  intérêt  ? Quel  ed: 
l’intérêt  qu"il  faut  leur  attribuer  ? 

Si  l’on  pouvoir  fe  procurer  des  reffiources  effeétives  en 
argent , & fuffifantes  pour  que  les  porteurs  d affignats 
puiffient  5 à volonté  ^ les  échanger  contre  des  ecus , nul 
doute  qu’il  ne  faudroit  allouer  aucun  interet  aux  affignats. 

.En  attendant  cette  époque  qui , fans  doute  , n eft 
pas  éloignée , je  penfe  qu’il  faut  attribuer  un  intérêt  de 
3 pour  100  aux  affignats,  faifanç  à-peu-prés  deux  de-^ 
liiers  par  jour  par  cent  livres? 
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Je  dis  trois  pour  cent,  pour. que  le  propriétaire  ait  un 
grand  intérêt  à le  faire  circuler , & à le  prêter  à plus  fort 
intérêt , fans  cependant  que  le  taux  de  lintérêt  du  com- 
merce foit  plus  fort  que  cinq  pour  cent. 

Si  vous  allouez  quatre  & demi  pour  cent  d’intérêt, 
le  porteur , pour  le  prêter  , demandera  un  bénéfice  pour  les 
rifques  , & ce  bénéfice  eft  de  un  pour  cent  pour  trois  à fix 
mois,  Sc  deux  pour  cent  pour  plus  de  fix  mois  fur  toutes  les 
places  de  commerce  , dès-lors  l’intérêt  de  l’argent  feroit 
a fix  & demi.  Si  vous  n’attribuez  que  trois  pour  cent  , 
dès-lors  le  plus  fort  intérêt  de  l’argent  fera  à cinq  pour 
cent , & a ce  taux , 1 agriculture , les  manufaétures  Sc  le 
commerce  fe  trouveront , fans  un  trop  grand  défavantage 
en  concours  avec  les  puifiTances  rivales  qui  jouifient  du 
numéraire  le  plus  abondant. 

Je  fuis  donc  d avis,  d’après  ces  confidération^ , que  le  taux 
de  quatre  Sc  demi  pour  cent , propofé  par  le  Comité  , 
doit  être  réduit  à trois  pour  cenr. 

D apres  les  réfultats  que  je  viens  de  vous  préfenter  , 
Mefiieurs  , j ofe  vous  foumettre , mais  avec  la  plus  grande 
timidité,  mon  opinion,  qiien  route  autre  pofition  que 
celle  des  Finances  de  l’État , je  vous  préfenterois  fans 
héfiter  fur  la  matière  qui  eft  foumife  à votre  délibé- 
ration. 

Je  ferois  d avis  qui!  faudroit  que  rAfiemblée  Nationale 
commençât  par  donner  au  public  l’état  des  dettes  Sc  des 
reflburces  de  la  Nation  , ainfi  que  celui  de  fes  moyens 
pour  parvenir  à l’amélioration  des  Finances  , Sc  qu’après 
avoir  aftiire  fon  crédit  fur  les  bafes  les  plus  fermes  , elle 
décrétât  fur  des  hypothèques  folides  la  fomme  d’aftignars 
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quî  lui  eft  nécefTaire  pour  le  pâyeitient  des  engagemens 
de  l’État  5 &r  que  ces  aflîgnats , portant  un  intérêt  mo- 
dique, ne  fulTent  pas  forcés. 

Je  fens  , Melîieurs  , combien  cette  façon  de.  penfer 
rencontrera  d’obftacles  dans  la  (icuation  critique  où  nous 
nous  trouvons.  Je  ne  Taurois  pas  même  hafardée  fans  la 
convidion  intime  où  je  fuis , que  chaque  membre  du 
Corps  légiflatif  doit  à la  Nation  entière  Thommage  libre 
& franc  de  fes  opinions. 

On  peut  m’objeder  qifil  faut  un  temps  confîdérable 
pour  préfenter  TEtat  des  Finances  ôc  pour  adopter  un 
plan  d’améliorations , enfin  que  nous  fommes  preffés  par 
les  circonftances  d’une  manière  impérieufe. 

Il  eft  difficile , en  effet , de  répondre  à ces  objedions  5 
on  ne  peut  que  s’affliger  fur  la  fatalité  des  évènemens  qui 
ne  nous  a jamais  permis  de  faire  en  opérations  de  Fi- 
nances ce  qu’il  y avoit  de  mieux  , ôc  nous  a toujoiurs 
contraints  de  céder  à l’urgence  ôc  aux  terreurs  du  moment. 
Je  dirai  même  , comme  quelques  perfonnes  , qu’il  eft 
effentiel  de]  décréter  400  millions  d’affignats  forcés , pour 
ramener  la  fécurité  dans  le  commerce , qui  femble  les 
defîrer , pour  calmer  les  inquiétudes  de  Tinflant  aduel , 
enfin  pour  nous  donner  le  tems  de  conftmire  d’une  ma- 
nière Tranquille  , fans  être  troublés  par  des  agitations 
extérieures  , l’édifice  impofant  ôc  régulier  du  régime  de 
nos  Finances. 

Ces  raifons  puiffantes  vont  , fans  doute  , faire  une 
grande  impreffion  fur  les  efprits.  Tout  ce  qui  peut  donner 
aux  Légiflateurs  de  la  France  le  temps , les  moyens  d’af- 
furer  d’une  manière  certaine  le  bonheur  des  Peuples 
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doit  avoir  iiri  grand  poids  pour  diriger  leur  opinioîî^ 
L’urgence  des  circonftances , la  tonvidlion  intime  de 
vos  relTources , la  certitude  que  vous  avez  de  faire  re- 
naître le  crédit  national,  dès  que  vous  aurez  fait  con- 
noître  la  pofitlon  des  finances , vont  vraifemblablement 
vous  décider  à adopter  les  afiignats  forcés  j mais  qu’il 
me  foit  permis , au  moins , de  vous  préfenter  les  moyens 
d’adoucir  les  efiets  fâcheux  que  je  croirois  qu’ils  peu- 
vent produire,  & peut 'être  même  de  les  rendre  avantageux^ 
Je  penfe  donc  , Mefiieurs , qu’un  des  moyens  les  plus 
certains  pour  y parvenir,  eft  d’éviter  de  laifier  la  dif- 
pofitlon  de  ces  400  millions  d’afiignats  à la  volonté  du 
Miniftre,  Sc  que  vous  devez  la  fixer  de  la  manière  la 
plus  pofitive.  Je  crois  qu’il  faut  auifi  vous  occuper  in- 
cefiamment  des  moyens  d’établir  une  Caifie  Nationale, 
fur  laquelle  l’Afiemblée  pourra  veiller  avec  l’attention  la 
plus  fcrupuleufe.  Je  fuis  encore  d’avis  de  quelques  autres 
articles , que  je  vais  lailTer  fur  le  bureau , en  priant  l’Af- 
femblée  de  les  mettre  en  délibération  , lorfcp’elle  vou- 
dra décréter  le  Plan  de  fon  Comité  des  Finances. 

J’ai  l’honneur  de  propofer  • 

1®.  Que  dans  le  Décret  qui  admettra  les  afiignats , 
i’Afièmblée  déclare  l’intention  de  s’occuper  conftamment 
des  finances  les  jours  qu’elle  aura  défignés  ; qu  elle  en 
examine  l’enfemble,  pour  préfenter  le  plan  général  qu’elle 
compte  fuivre  à cet  égard  • qu’elle  indique  la  fituation 
exaéte  du  tréfor  national ,'  ôc  affermifie  , par  la  certitude 
des  reffburces , le  crédit  de  l’Etat , en  même  temps 
quelle  prouvera  au  Peuple  tout  ce  qu’il  a gagné  à la 
révolution. 


1^,  Que  les  400  millions  daffignats  foient  abfolumôflt 
& imiquemeuc  réfervés  aux  befoins  réels  ôc  urgens  de 
1790  ôc  1791  5 ainfî  qu’il  fuit  : 

Le  payement  de  tous  les  billets  de  la  Caille  d’Efcompi!e 
âduellement -en  circulation. 

Le  fervice  des  Départemens.  - 

Le  payement  d’un  femeHre  des  rentes. 

Que  fur-tout , ces  400  millions  ne  puilfent  être  em- 
ployés à d’autres  objets,  & que  cet  emploi  foit  fixé  dans 
le  Décret. 

3°.  Que  l’Alfemblée  déclare  qu’elle  va  s’occuper  au 
premier  jour,  des  moyens  de  payer  tout  l’arriéré,^ 
d’établir  un  mode  .conftitutionnel  d’impolitions  pour  le 
foLilagement  des  Peuples. 

4®.  Quelle  déclare  en  outre  qu’elle  va  fixer  exaétement 
les  dépenfes  annuelles  ôc  le  tableau  des  objets  dont  k 
vente  doit  faire  l’hypothèque  des  alîignats  ; car  il  eft  cer- 
tain que  c’efl:  le  feul  moyen  de  prouver  clairement  que 
les  intérêts  des  afîignats , ôc  leur  extindion , ne  peuvent 
courir  aucuns  rifques. 

5^,  Que  chaque  afîignat  foit  de  la  fomme  de  100  liv. 
parce  que  la  charge  du  papier  forcé  étant  onéreufe  , il 
faut , pour  l’alléger  autant  que  poflîble , que  les  billets 
foient  diftribués  par  petites  fommes , afin  de  pouvoir  fe 
fubdivifer  en  plus  de  mains , Ôc  par  là  donner  plus  de 
moyens  de  les  échanger  contre  des  écus , à l’époque  la 
plus  prochaine , fans  qu’on  ait  à craindre  d’être  afTailli  à- 
la-fois  par  de  trop  fortes  fommes. 

6®.  Que  l’intérêt  des  afîignats  foit  à trois  pour  cent  par 


an , 0U  à cinq  fols  par  mois  d’intérêt , fur  chaque  billet 
de  cent  liv. 

7®.  Que  l’AlTemblée  déclare  qu*elle  va  examiner  s’il 
eft  polîible  d’établir , avant  la  fin  de  la  préfente  felîion , 
une  ou  plufieurs  Cailles  où  les  aflîgnats  puilTent  être 
échangés , fans  perte , contre  de  l’argent. 
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